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Âmendement au nouvel 2rticle ûroposé pel" le Comit8 de rGdaction
da~s.1e é1.o~~~~ZcI\r..~.Ü2?i~~d.~ ~t Co~r:T (an~;l;Is' §ev.lement) .

P °to ,:1" T"..LQJ2,Qpl lon L~e J..;.. .t:,eq.:!J.1~..Y

fj.odifier CO:"!1!.;:).6 suit le nouvel c-:rticle g

1a fin ou la 1'lOdific.'3.tiol1 des re12.tio1'ls dinlomatioues ou consulz.i:res entr6.. ..

l 'Sta.t hôte et l t ~tat d' envoi ou l'a;,:,s611ce de telles relations 118 "10difie pas les

obligations de ces Et8.tS en vertu. des prSsents 2.rticles. L' -Stablisselil.ent ou le

ma.intien d tune ":lissiol1 p€r"1.anente sur le territaire de l' b"Gat hôte nI inplique pas

e11 soi reconnc.issance et n' 2 pas pour effet de l'lOdifier la situC't.ion en ce qui

concerne les reletions diploJnatinues ou consul~ircs entre l'~tat hôte et l'Etat

d'envoi. Toutefois, 6n l'L0senc6 de rel~tions di,lo~~atiques ou consulaires, tant

l' Ztat hôte que l'Etat d'envoi peut de:"8nà.er que toutes les comnunications avec

l'autre Etat soient assuries par l'inte~ï~Gi~ire de l'Organisation et l'Etat hôte

petrc limiter la l.ibert~ de mOUV81'1el1t des J.11e:-.·bres de la r113s1011 per;11211ente sur son

territaire à un r2,yon de cÜ1quante m.illes du sisge de l'Organisation.

~~. Z11 cas de conflit 2.1"":<,.:.; entre l'.~t8t hôte et 1 iEt2t d'envoi, le statut de la

:'.'\i8sion pen:wnente et les privilèges et i;"~"lU1it.~s è.e ses H6 j'1;JreS re'stent inchang3s,

si ce nI est ~U6 l ''J;tç:G hôte peut ~ pOUl'" 1rt p::."'cte ction de 12 ?'issiol1 per."'1anente et

pour sa propre sécurit3,9 impose.r les l"E:stl"'ictions ci-après g
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a) la mission permanente et ses membres doivent être logas dans le périmètre du

siège de l'Organisation ou, si la chose n'est pas possible, dans des péri.mètres

déterminés limitrophes du siège de l'Organisation;

b) les déplacements des membres de la mission permanente doivent être limités à

des itinéraires déterminés dans le voisinage immédiat du siège de l'Organisation;

c) la mission permanente doit cesser d'utiliser ses propres moyens de transmission

par radio;

d) l'importation d'articles destinés à l'usage personnel des membres de la mission

permanente doit cesser;

e) un membre neutre de l'Organisation doit être désigné, qui sera charg6

d'inspecter la valise de la mission et de s'assurer qu'aucun article prohibé ni

aucun article de contrebande n'est importG; et la valise doit arriver en des lieux

et à des moments déterminés;

f) les membres de la mission qui quittent son territoire ne peuvent y revenirj

g) l'effectif de la mission permanente ne peut être aUgMenté;

h) la mission permanent~ ne peut employer des résidents pernmnents de l'Etat hôte.




